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  Chapitre III 
L’Organisation internationale du cacao 

  Article 4 
Membres de l’Organisation 

1. Chaque Partie contractante est Membre de l’Organisation. 

2. Il est institué deux catégories de Membres de l’Organisation, à savoir : 

 a) Les Membres exportateurs ;  

 b) Les Membres importateurs. 

3. Un Membre peut changer de catégorie aux conditions que le Conseil peut établir. 

4. Deux Parties contractantes ou plus peuvent, par une notification appropriée au 
Conseil et au dépositaire, qui prendra effet à la date précisée par les Parties contractantes 
concernées et aux conditions convenues par le Conseil, déclarer qu’elles participent à 
l’Organisation en tant que groupe Membre. 

5. Toute référence dans le présent Accord à «un gouvernement» ou «des 
gouvernements» est réputée valoir aussi pour l’Union européenne et pour toute organisation 
intergouvernementale ayant des responsabilités comparables dans la négociation, la 
conclusion et l’application d’accords internationaux, en particulier d’accords sur des 
produits de base. En conséquence, toute mention, dans le présent Accord, de la signature, 
de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation, ou de la notification d’application à 
titre provisoire, ou de l’adhésion, est, dans le cas desdites organisations 
intergouvernementales, réputée valoir aussi pour la signature, la ratification, l’acceptation 
ou l’approbation, ou pour la notification d’application à titre provisoire, ou pour l’adhésion, 
par ces organisations intergouvernementales. 

6. En cas de vote sur des questions relevant de leur compétence, ces organisations 
intergouvernementales disposent d’un nombre de voix égal au nombre total de voix 
attribuées à leurs États Membres conformément à l’article 10. En pareil cas, les États 
Membres de ces organisations intergouvernementales ne peuvent exercer leurs droits de 
vote individuels. 

    


